
 
 
 

VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES : ÇA SUFFIT ! 
LE 7 SEPTEMBRE,  

TOUTES ET TOUS DANS LA RUE ! 
 

Protéger les femmes et les enfants n’est pas un slogan.  
C’est une urgence. 

 

L’affaire Lyhanna, 11 ans, retrouvée morte dans le Gers le 4 juin dernier, a révélé une réalité insupportable : 
des victimes portent plainte, des auteurs sont parfois identifiés, mais les dossiers peuvent rester oubliés, 
perdus ou sans enquête pendant des mois, voire des années. 

Après ce drame, le recensement national a fait apparaître 85 047 plaintes pour violences sexuelles sur mineur·es. 
Plus de 15 000 plaintes ont été « découvertes » dans les services enquêteurs lors de ce travail de recensement. 

Et le constat dressé dans la note du garde des Sceaux du 29 juillet est accablant : procédures non transmises, dossiers 
« fantômes », manque criant d’effectifs, enquêteurs insuffisamment formé·es, enquêtes laissées à l’abandon. 

QUAND LES SERVICES PUBLICS MANQUENT DE MOYENS, CE SONT LES VICTIMES QUI PAYENT ! 

Nous refusons que l’on fasse porter la responsabilité de ces défaillances aux seuls personnels de terrain. 

Les policiers, les gendarmes, les magistrats, les personnels de justice, de santé, de l’éducation et du travail social ne 
peuvent pas protéger efficacement avec des services sous-dimensionnés, des postes vacants, une formation 
insuffisante et des moyens toujours plus contraints. 

Le problème est structurel. Il faut des moyens à la hauteur de l’urgence. 

Il faut des personnels formés et suffisamment nombreux. Il faut des services publics capables d’écouter, d’enquêter, 
de protéger et d’accompagner. Et cela vaut pour les violences sexuelles contre les enfants 
comme pour les violences sexistes et sexuelles faites aux femmes. 

NOUS NE VOULONS PLUS DE DOSSIERS OUBLIÉS ET DE VICTIMES 
ABANDONNÉES. NOUS VOULONS DES MOYENS POUR PROTÉGER ET RENDRE JUSTICE ! 

Une proposition de loi intégrale à laquelle la CGT a participé, visant à apporter une réponse aux violences sexuelles 
et sexistes contre les femmes et les enfants, a été déposée à l’Assemblée nationale le 11 août 2026. Une commission 
spéciale est désormais chargée de son examen. Le 28 septembre 2026, cette loi sera examinée par l’Assemblée 
nationale et ce pendant une semaine. 

C’est une première étape. Mais une loi ne suffit pas si elle n’est pas accompagnée des moyens humains, financiers 
et matériels nécessaires à son application. 

LE 7 SEPTEMBRE, FAISONS-NOUS ENTENDRE ! 

La CGT appelle l’ensemble de ses syndicats, les salarié·es, les agents publics, les retraité·es et toutes celles et ceux 
qui refusent les violences sexistes et sexuelles à rejoindre massivement les rassemblements organisés partout en 
France. 

Parce que protéger les enfants et les femmes est une 
responsabilité collective. 



 
 

 


